


Plan Local d’Urbanisme de Châteaufort – Avis des services 1 

 
PLU de Châteaufort 

 
Corrections apportées 

 suite à l’avis des personnes publiques associées 
PPRREEFFEECCTTUURREE  DDEESS  YYVVEELLIINNEESS  

Observations Réponses apportées 

Projet 
L’hôtellerie ne peut être comptabilisée comme une offre 
de logements 

Si l’offre hôtelière est évoquée dans le 
projet (zone à urbaniser des Jeunes 
Bois), elle n’est pas comptabilisée 
dans la production globale de 
logements. 

La production de 390 logements amène 
indubitablement à se poser la question sur les 
modalités de déplacement de cet apport de population 

Les espaces où le développement est 
principalement porté (zone à 
urbaniser des Jeunes Bois (zone des 
Marnières dans l’actuel projet), ferme 
de la Grange…) sont localisés en 
périphérie du centre-bourg historique 
de Châteaufort et en contact immédiat 
avec la RD36. Il n’est donc pas prévu 
de report de circulation automobile sur 
le centre de Châteaufort. Ce point est 
désormais précisé dans le rapport de 
présentation. 

Seuls 10 logements sociaux sont prévus (- de 5% du 
parc) ce qui est inférieur aux obligations de production 
de 25% pour les communes dépassant ou en passe de 
dépasser les 1500 habitants (loi Duflot). De fait le PLU 
doit mettre en place des outils permettant la réalisation 
de logements locatifs sociaux (% minimal) 

L’ensemble du projet a été clarifié 
dans le chapitre 4 du rapport de 
présentation : « Les choix retenus 
pour établir le PADD – 2.2 
L’estimation des besoins en terme 
de logements » 
Par ailleurs, sera précisé le nombre de 
logements sociaux produits dans le 
cadre des projets à venir. 
Ainsi, ’état d’avancement du projet de 
la Ferme de la Grange, permet 
aujourd’hui d’affirmer que celui-ci 
annonce bel et bien la production de 
25% de logements. 
La zone à urbaniser des Jeunes Bois, 
proposera à court terme un parc de 
logements étudiants, dont la vocation 
sociale est largement affirmée. 
 
De manière globale, en zone urbaine 
ou à urbaniser, le règlement et le 
rapport de présentation affirmeront 
que toutes nouvelles opérations 
supérieures à 4 logements entrainera 
la réalisation de 25% de logements à 
caractère social. 

La production de 320 logements de services ou de 
places d’hôtellerie ne précise pas leur répartition, seule 

Pour affirmer la mixité urbaine et 
sociale du projet, les opérations 
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leur localisation est précisée attendues dans PLU sont désormais 
détaillées (logements ordinaires ou 
spécifiques, logements libres ou à 
caractère social…) Chapitre 4 du 
rapport de présentation : « Les 
choix retenus pour établir le PADD 
– 2.2 L’estimation des besoins en 
terme de logements » 

Le projet prévoit la multiplication des pistes cyclables 
et des itinéraires piétons, ainsi que leur mise en 
relation avec les réseaux des communes voisines, sans 
pour autant identifier clairement de nouveaux projets 
(sauf ER7 dont la continuité n’est pas démontrée) 

L’adhésion de la commune à la 
Communauté d’Agglomération 
Versailles Grand Parc amène le 
territoire castelfortain à s’inscrire dans 
le Schéma Directeur de circulations 
douces de l’établissement public. 
Actuellement, le maillage établi par 
Versailles Grand Parc s’arrête à 
l’entrée de Châteaufort. Localement, 
la commune adopte une politique de 
réaménagement de ses chemins 
ruraux afin de maintenir le maillage 
des circulations douces sur son 
territoire. 
Ce pont est désormais évoqué au 
chapitre 4 du rapport de 
présentation : « Les choix retenus 
pour établir le PADD – 5 Les 
prescriptions supra communales – 
5.2.8 PDUIF» 

Il serait profitable que le PLU s’appuie sur le projet 
TCSP pour argumenter le projet casterfortain. 

Malgré une mise en place du TCSP 
dans l’expectative, le rapport de 
présentation fait état au chapitre 4 
du rapport de présentation : « Les 
choix retenus pour établir le PADD 
– 2.2 L’estimation des besoins en 
terme de logements » de 
l’opportunité que représente celle-ci 
dans le développement communal. 

Evaluation environnementale 
Il convient d’intégrer les dispositions du Grenelle 2, 
notamment par une meilleure définition des corridors 
écologiques fonctionnels 

Précisions apportées au chapitre 4 
du rapport de présentation : « Les 
choix retenus pour établir le PADD 
– 3 Les enjeux 
environnementaux : la trame 
verte et bleue» 

Le SRCE et le projet SDRIF identifient des TVB qui ne 
correspondent pas à l’identification faite p160 du RP 

Précisions apportées au chapitre 4 
du rapport de présentation : « Les 
choix retenus pour établir le PADD 
– 3 Les enjeux 
environnementaux : la trame 
verte et bleue» 

OAP 
Préciser l’échéancier de la mise en place des OAP L’échéancier de la mise en œuvre des 

OAP est désormais précisé  
L’OAP n°2 « ferme de la Grange » est située dans la Bien qu’inscrite en zone à destination 
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zone à destination agricole de la charte graphique du 
PNR. L’urbanisation de ce site devra être compatible à 
la charte du PNR en ayant pour objectif de limiter 
l’impact sur l’activité agricole. 

agricole dans la charte graphique du 
PNR, la ferme de la Grange ne 
présente plus aucun signe d’activité 
agricole.  

Règlement 
Voir tableau de l’avis Remarques prises en compte 
Pour faciliter l’entretien des ouvrages électriques, 
l’article 2 peut être complété par : « les règles de 
prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux 
ouvrages électriques à haute et très haute tension 
faisant l’objet d’un report dans les documents 
graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes » 

Remarque prise en compte  

Plan de zonage 
Améliorer la lisibilité des sous zonages (ZPS, Site 
Classé…) 

La lisibilité des plans de zonage a été 
améliorée par la suppression des sous 
zonages considérés comme non 
essentiels pour l’instruction. Ainsi, la 
limite de la zone Natura 2000, la zone 
inondable, les zones humides, ont  été 
reportées sur les plans de servitudes 
et de contraintes.  

Certains ouvrages du réseau RTE sont situés en EBC 
(incompatibilité). Il convient alors de déclasser de part 
et d’autre des 2 ouvrages présents sur le territoire 
(32.5m soit 65m au total). 

Le linéaire d’EBC a été supprimé 
conformément à la demande. 

Servitudes : 
Reprendre la délimitation exacte du site classé « vallée 
de la Mérantaise » et du site inscrit « vallée de 
Chevreuse » 

Les corrections ont été effectuées 
conformément à l’avis 

Noter les appellations complètes et les niveaux de 
tension des ouvrages électriques 

Les corrections ont été effectuées 
conformément à l’avis 

Le contenu du 1e paragraphe du point III-B des 
servitudes relatives à l’établissement de canalisations 
électriques ne prend pas en compte les servitudes 
intangibles et les délais de travaux qui seraient 
nécessaires à la reprise / construction du réseau. 

La fiche de la servitude I4 est 
conforme à la fiche fournie par les 
services de l’Etat. 

Annexer le risque « mouvements de terrains » lié aux 
carrières souterraines abandonnées valant PPRN et 
compléter le règlement dans les zones impactées par : 
« A l’intérieur de la zone où figurent d’anciennes 
carrières souterraines, les projets de constructions 
pourront faire l’objet d’un avis de l’Inspection Générale 
des Carrières. Les permis de construire peuvent être 
soumis à l’observation de règles techniques spéciales 
ou être refusés en application des dispositions de 
l’article R.111-2 du code de l’urbanisme. 

Le risque mouvement de terrain 
(servitude PM1) a été reporté sur la 
pièce 6.2 Plan des servitudes 
d’utilité publique 
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PPAARRCC  NNAATTUURREELL  RREEGGIIOONNAALL  DDEE  LLAA  HHAAUUTTEE  VVAALLLLEEEE  DDEE  CCHHEEVVRREEUUSSEE 

Projet 
Une maîtrise insuffisante des secteurs stratégiques de développement et un potentiel de 
densification sous-estimé 
Le taux de croissance moyen annuel projeté (+2.04%) 
est en rupture avec les taux de croissance jusqu’alors 
rencontrés et est en contradiction avec « la croissance 
modérée » annoncée dans le PADD. 

Si le taux de croissance moyen annuel 
projeté peut s’avérer conséquent, il ne 
prend pas en considération la 
temporalité des projets attendus qui 
s’inscrivent au-delà de la durée de vie 
du PLU. L’apport démographique sera 
largement étalé dans le temps. 

L’estimation de l’impact démographique des logements 
de type « service » (ferme de la Grange), les 
résidences services et étudiantes (Marnières) est sous-
évaluée (1 logement ≠ 1 habitant) 

L’approche éminemment théorique de 
la projection démographique peut 
s’avérer sous évaluée au regard des 
occupations projetées. Néanmoins, 
ces prévisions doivent être 
appréhendées comme une estimation. 

Un potentiel de densification sous-estimé 
La zone urbanisée proche du centre-bourg dispose de 
parcelles qui pourraient être divisées (petits parcelles 
pour primo accédants ou investissements locatifs) ou 
regroupées (nouvelles opportunités foncières) 
Entre le centre ancien et le quartier de la Perruche, la 
commune dispose d’un potentiel de densification sous-
exploité et sous-estimé au regard du règlement. 
Il en est de même avec la rue d’Ors, la rue du Lavoir 
ou le domaine de la Mérantaise, dans la mesure où ces 
secteurs prolongent le tissu ancien dense. Ces secteurs 
pourraient être encadrés par des OAP. 

Si sur les plans de zonage il existe un 
potentiel mobilisable pour densifier le 
centre-bourg et ses abords, la réalité 
foncière s’avère plus complexe. La 
municipalité souhaite, pour le moment 
conserver des espaces bâtis plus diffus 
dans ce secteur (zone Uh) afin de 
conserver les caractéristiques typo-
morphologiques existantes. 
 
Ce point a été précisé au chapitre 4 
du rapport de présentation : « Les 
choix retenus pour établir le PADD 
– 2.2 L’estimation des besoins en 
terme de logements » 
 

Des secteurs stratégiques de développement peu maîtrisés. 
L’opération du centre bourg et l’opération de la rue du 
Moulin sont peu évoquées au sein du projet de PLU et 
ne bénéficient d’aucune OAP. 

L’opération du centre-bourg est déjà 
engagée. L’opération de la rue du 
Moulin consiste uniquement à la 
réaffectation de la surface de plancher 
existante et à un changement de 
destination. 

Les OAP de la Ferme de la Grange et du secteur des 
Marnières présentent des insuffisances dans la maîtrise 
de leur programmation et des aménagements futurs. 

Le volet programmatique et les 
aménagements attendus ont été 
précisés dans les OAP 

Les OAP ne précisent pas les seuils de logements 
attendus par la commune (contrairement au rapport de 
présentation). Il conviendrait de les indiquer soit en 
seuil maximal, soit dans une fourchette pour pouvoir 
maîtriser le programme de logements pour chaque 
opération et leur impact démographique. 

Le nombre de logements, au regard 
de l’état d’avancement des projets, a 
été précisé dans le rapport de 
présentation et dans les OAP 

Les OAP pourraient préciser les densités attendues pour 
chaque secteur pour éviter des ruptures avec les tissus 
existants. 

La densité pour chacune des OAP a 
été précisée. 

Même si les 2 projets annoncent 25% de logements Le rapport de présentation précise 
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aidés, ce principe de permettra pas à la commune de 
rattraper son « retard » dans ce domaine. Il convient 
alors de préciser qu’il s’agit d’un seuil minimal. 

désormais qu’il s’agit là d’un seuil 
minimal à respecter. 

La ferme de la Grange  
Le secteur Uap se distingue de la zone Ua 
exclusivement par une évolution des hauteurs 
autorisées (art.10). Ce secteur mériterait d’être mieux 
encadré par les articles 9,13 et 14, notamment en 
termes d’emprise au sol. 

Le caractère mesuré de l’opération 
sera précisé 

Il conviendrait d’étendre les éléments bâtis identifiés au 
titre de l’article L123-1-5-7e du code de l’urbanisme 
aux bergeries/granges, aux deux pigeonniers, à la cour 
de ferme, aux mares et aux murs anciens. 

Ces éléments bâtis ont été identifiés 

Les principes d’aménagement de l’OAP doivent être 
précisés pour : 

- garantir la préservation des qualités 
patrimoniales du site, notamment par le respect 
et la préservation de l’ensemble du site 

- définir le fonctionnement global du site par 
rapport au plateau agricole et définir plus 
précisément les formes urbaines et 
architecturales attendues. 

- les choix retenus sur le traitement paysager et 
les perspectives entre la ferme et le plateau 

 

La dimension patrimoniale et 
environnementale de l’opération a été 
précisée conformément aux 
recommandations établies par le PNR 

  
Le secteur des Jeunes bois (ex Marnières)  

Le phasage du secteur va à l’encontre des principes 
d’économie et d’optimisation de l’espace prônés par le 
PADD et la charte du PNR. Il conviendrait d’inverser la 
logique d’aménagement du site pour qu’à court terme 
l’urbanisation s’effectue en contact immédiat des 
espaces déjà bâtis 

Le programme répond à une logique 
opérationnelle et fonctionnelle qui 
tend à préserver les constructions à 
usages d’habitation des nuisances de 
la RD36. De plus, le programme 
attendu (dont les aspirations 
dépassent la politique municipale) est 
phasé de telle manière à ce que la 
production de logements ordinaires 
(2AU) s’effectue après l’aménagement 
de la zone à vocation multiple. Ce 
point a été ajouté dans les OAP 

Le manque d’indication quant à la densité attendue sur 
ce secteur ne répond pas aux exigences de la Chartre 
sur les seuils de densité minimale. 

Les densités attendues sont désormais 
affichées dans les OAP. 

Le rapport de présentation ne justifie par la pertinence 
et l’opportunité de l’installation des activités hôtelières, 
de services et résidentielle de ce secteur notamment au 
regard des agglomérations proches et des opérations 
en cours (Grand Paris, OIN…) 

La justification du projet a été 
précisée notamment sur les besoins 
en services des 1500 employés (3000 
à l’horizon 2015) de l’entreprise 
voisine (SAFRAN). Chapitre 4 du 
rapport de présentation : « Les 
choix retenus pour établir le PADD 
– 2.2 L’estimation des besoins en 
terme de logements » 

La souplesse du règlement doit être contrebalancée par 
une OAP plus précise pour maitriser l’intégration 
paysagère de ce quartier. 

Compte-tenu de l’état d’avancement 
du projet, quelques précisions ont été 
apportées. 

Les formes urbaines et architecturales, les principes 
d’aménagement, de circulations doivent être précisés. 

Compte-tenu de l’état d’avancement 
du projet, quelques précisions ont été 
apportées. 
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Des possibilités importantes de constructions dans les grands domaines de la commune. 

Le Domaine du Gavois  
La rédaction actuelle du secteur Ng tend à penser que 
les nouvelles constructions seront créées ex nihilo, sans 
limite d’envergure et sans réserves quant à leur 
implantation, ce qui ne répond pas aux enjeux de la 
charte du PNR. Le règlement et le zonage doivent être 
affinés en réduisant les possibilités de constructions et 
d’aménagement et en prévoyant des secteurs 
préférentiels d’implantation. 

Des précisions dans la rédaction du 
règlement ont été apportées. 

  
Le domaine d’Ors.  

Les règles relatives aux possibilités de constructions et 
d’extension des bâtiments existants laissent des 
possibilités importantes sur ce site à forte empreinte 
naturelle. Il conviendrait donc de préciser ces 
dispositions et de revoir les possibilités de 
constructions à la baisse. 

Des précisions dans la rédaction du 
règlement ont été apportées. 

Le Moulin et la Grange sont à identifier au titre de 
l’article L123-1-5-7e du code de l’urbanisme. 

Ces éléments bâtis ont été identifiés 

 

AAUUTTOORRIITTEE  EENNVVIIRROONNNNEEMMEENNTTAALLEE  ((AAEE))  

Rapport de présentation 
Le rapport de présentation aurait pu mentionner le 
projet de SRCE et analyser sa prise en compte au 
travers de la TVB définie dans le PADD 

Des précisions ont été apportées au 
regard du SRCE approuvé. « Les 
choix retenus pour établir le PADD 
– 3 Les enjeux 
environnementaux : la trame 
verte et bleue» 

Etat initial de l’environnement  
Une cartographie des sites inscrit et classé est à 
réaliser 

La carte des sites inscrit et classée à 
été ajoutée (source DRIEE) 

L’état initial de l’environnement n’évoque pas la 
thématique du bruit (aérodrome, RD…) 

Des précisions ont apportées au 
paragraphe 3.4 Les risques et les 
nuisances 

Analyse des incidences sur le site Natura 2000  
Le règlement doit préciser les dispositions particulières 
qui s’appliquent à la zone N2000 

Le zonage N2000 a été supprimé 

L’AE recommande de présenter les éléments qui 
permettent de conclure à l’absence d’effets significatifs 
sur les zones humides et à leur maintien. Le 
classement en EBC de certaines zones humides est de 
fait incompatible. 

Les EBC impactant les zones humides 
ont été supprimés 

Règlement 
Il n’existe pas de distinctions réglementaires entre la 
zone N et la zone N2000 

Les dispositions relatives à la zone 
N2000 ont été supprimées 

Les zones N et A et leurs secteurs permettent 
l’implantation d’équipements collectifs ou de services 
publics (compatibles avec les activités agricoles, 
pastorales, forestières, les espaces naturels et 
paysages) d’abris pour animaux ou constructions pour 
l’activité équestre et les affouillements et 
exhaussements pour des infrastructures routières ou de 

Remarque prise en compte 
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TC. 
L’AE recommande pour ces occupations et utilisations 
du sol de préciser ces occupations dans le chapitre 4 
« 6.4 Les motifs de limitations réglementaires apportés 
à l’utilisation des sols » 
Le fait de rendre obligatoire les pentes de toit 
(35°/45°) peut empêcher la mise en œuvre de 
techniques de gestions alternatives des EP 
contrairement à la disposition 145 du SDAGE 

Remarque non prise en compte 

OAP 
L’AE recommande d’expliciter le choix d’implantation 
des différents secteurs de la zone 1AU (habitat proche 
de la RD36 / activités et services en retrait) notamment 
au regard des nuisances acoustiques 

Voir réponse apportée au PNR 

 

AAGGEENNCCEE  RREEGGIIOONNAALLEE  DDEE  SSAANNTTEE   

Annexes sanitaires (Rapport de présentation) 
Le PLU indique que la gestion de l’eau potable est 
assurée par le syndicat SMG-SEVESC alors que 
Versailles Grand Parc est responsable de la production 
et de la distribution d’eau. Son délégataire est l’Eau du 
Sud Parisien. L’eau distribuée provient des usines de 
Viry et Morsang. L’unité de distribution est celle de 
Châteaufort (absence de captage et de périmètre de 
protection sur la commune) 

Les corrections ont été effectuées 
conformément à l’avis 

Sites et sols pollués : préciser que la circulaire du 
8/02/2007 relative à l’implantation sur des sols pollués 
d’établissement accueillant des populations sensibles 
précise que la constructions de ces établissement, 
définis comme l’ensemble des établissements 
accueillant des personnes de 0 à 18 ans et les aires de 
jeux et espaces verts attenants, doit être évitée sur les 
sites pollués 

Les corrections ont été effectuées 
conformément à l’avis 

 

DDIIRREECCTTIIOONN  RREEGGIIOONNAALLEE  DDEESS  AAFFFFAAIIRREESS  CCUULLTTUURREELLLLEESS  

Règlement : 
Ux10 est fixé à 15m à l’égout (soit R+4). Seul le 
bâtiment du Moulin, situé en zone Uh) s’approche de 
cette hauteur. Aucune construction sur la commune ne 
peut justifier une telle hauteur. Il convient alors de 
reprendre la hauteur maximale de 9m à l’égout telle 
que mentionnée dans le rapport de présentation. 

Les corrections ont été effectuées 
conformément à l’avis 

Servitudes 
Limite du site classé de la Mérantaise est à rectifier 
(plan joint). 

Les corrections ont été effectuées sur 
6.2 Plan des Servitudes d’utilité 
publique conformément à l’avis 
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CCOONNSSEEIILL  GGEENNEERRAALL  
Projet 

Les carrefours identifiés comme « à sécuriser » devront 
faire l’objet d’études concertés avec le CG78 et le CG91 

Remarque prise en compte 

Le secteur des Marnières devra faire l’objet d’une étude 
justifiant la réduction du retrait par rapport à la RD 36 
de 75 à 35m de la zone non aedificandi en dérogation à 
l’article L111-1-4 du code de l’urbanisme. 

Remarque prise en compte 

OAP 
Renforcer les objectifs de mixité sociale en assurant 
une production adaptée de logements à caractère social 
sur les 2 secteurs sujets à OAP 

Voir réponses Etat & PNR 

Règlement : 
Le règlement d’urbanisme ne transcrit pas totalement 
l’ambition portée dans le PADD en termes de 
développement et de diversification de l’habitat 
(emprise au sol, hauteur…) 

Remarque prise en compte 

 

CCHHAAMMBBRREE  DDEE  MMEETTIIEERRSS  EETT  DDEE  LL’’AARRTTIISSAANNAATT  
Aucune objection  
 

SSYYNNDDIICCAATT  IINNTTEERRCCOOMMMMUUNNAALL  PPOOUURR  LL’’AAMMEENNAAGGEEMMEENNTT  HHYYDDRRAAUULLIIQQUUEE  DDEE  LLAA  

VVAALLLLEEEE  DDEE  LL’’YYVVEETTTTEE  ((SSIIAAHHVVYY))  

Rapport de présentation  
34 communes adhèrent au SIAHVY (et non 32) Les corrections ont été effectuées 

conformément à l’avis 
Le projet de construction d’une unité de traitement à 
Villebon-sur-Yvette n’est plus à l’ordre du jour 

Les corrections ont été effectuées 
conformément à l’avis 

Annexes sanitaires 
Préciser que : « Les eaux usées rejoignent le collecteur 
intercommunal situé en fond de vallée (réseau 
gravitaire) puis sont acheminées vers la station 
d’épuration de Valenton ». 

Les corrections ont été effectuées 
conformément à l’avis 

Ajouter : « Transport des eaux usées : La commune de 
Châteaufort est membre du syndicat Intercommunal 
pour l’Aménagement Hydraulique de la Vallée de 
l’Yvette. Ce syndicat assure le transport des eaux 
usées, via les réseaux intercommunaux ». 

Les corrections ont été effectuées 
conformément à l’avis 
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CCOOMMMMUUNNEE  DDEE  GGUUYYAANNCCOOUURRTT  

Projet 
Les zones naturelles et agricoles situées au nord de la 
RD 36 (et notamment le golf) sont identifiés comme 
éléments constitutifs de la TVB du PLU de Guyancourt. 

Précisions apportées au chapitre 4 
du rapport de présentation : « Les 
choix retenus pour établir le PADD 
– 3 Les enjeux 
environnementaux : la trame 
verte et bleue» 

Règlement  
La zone Ux attenante au hameau de Villaroy est plus 
permissive que la zone Ue du PLU de Guyancourt 
(Ue9 : 40% / Ue10 : 8m / Ue13 : 50%) 

Remarque prise en compte 

 

AASSSSOOCCIIAATTIIOONN  DDEE  DDEEFFEENNSSEE  DDEE  LLAA  VVAALLLLEEEE  DDEE  LLAA  MMEERRAANNTTAAIISSEE  DDEE  

CCHHAATTEEAAUUFFOORRTT  

Emplacements réservés 
Une réserve n°8 devrait être envisagée pour une liaison 
douce route de Gif sur la dernière parcelle avant les 
près Bicheret 

Un emplacement réservé (n°8) a était 
instauré sur la parcelle 100 (emprise 
de l’ER = 120m²) 

Zonage 
La zone humide le long du chemin de la source est 
notée Ni2000 et EBC. Une grande partie est une 
roselière d’une importance capitale contre les 
inondations. La zone inondable devrait s’étendre 
pareillement de part et d’autre de la rivière. 
 
Il existe un grand bassin au n°19 chemin de la Folie 
près de la rivière. 
 
Le cours de la Mérantaise est mal indiqué de part et 
d’autre de la rue d’Ors, entre le moulin et la route de 
Gif. 

Remarque prise en compte 

Contraintes 
Domaine d’Ors : supprimer la partie relative aux 
objectifs de gestion. 
Rajouter : » Cette partie du domaine d’Ors est classé, 
par arrêté préfectoral, en Réserve Naturelle Volontaire 
en 1996. Un premier plan de gestion a été établi. Sur la 
demande de la commune, le Parc Naturel Régional, 
devient gestionnaire de la réserve. En 2003 la gestion 
des Réserves Naturelles Volontaires passe sous la 
tutelle des Régions. Par délibération du Conseil 
Municipal, Châteaufort accepte cette nouvelle 
gouvernance. Avec un agrandissement de son 
périmètre et un nouveau plan de gestion la Réserve 
deviendra prochainement Réserve Naturelle 
Régionale. » 

Dans la pièce 7.1 Liste et fiches des 
contraintes, les corrections ont été 
effectuées conformément à l’avis 

La carte « zones de préemption du département des Carte fournie par les services de l’Etat 
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Yvelines » est difficilement lisible. 
La largeur affectée par le bruit de la RD36 diffère entre 
le tableau et la carte annexée. 

Les corrections ont été effectuées 
conformément à l’avis (pièces 7.1 
Liste et fiches des contraintes et 
7.2 Plan des contraintes) 

Chemins ruraux : les faire apparaître sur les plans afin 
de pérenniser leur existence. 
Ajouter et modifier les CR et SR conformément au 
courrier. 

La mise à jour de cadastre a été  
effectuée au regard des éléments 
fonciers disponibles 

PEB 
Plan d’Exposition au Bruit peu lisible Document officiel de l’Etat 

Arbres remarquables 
Reprendre les arbres remarquables encore existant 
identifiés au POS  

Les arbres remarquables identifiés au 
POS ont été reportés sur le plan de 
zonage 

Inscrire les arbres suivants : 
- Cèdre du Liban (ferme de la Grange et place de 

la Grange) 
- Tilleuls (entrée Ors et les 2 au croisement Rue 

d’Ors et route de Gif) 
- Marronnier (Ors) 
- Hêtre pourpre, platane à l’opposé de la prairie 

(Réserve) 
- Chêne (croisement chemin de la Geneste et 

chemin des Rosiers) 
- Chêne, catalpa, pin noir… (domaine de la 

Geneste)  

Ces arbres sont identifiés au plan de 
zonage et protégés au titre de 
l’article L123-1-5-7° du CU 

Déplacements 
Il est demandé que pour chaque réalisation ou 
rénovation de voirie la production d’itinéraires cyclables 
avec une sécurité maximale. 

Cette remarque est objective mais 
n’est pas du ressort d’un plan local 
d’urbanisme 

Règlement 
EBC : revoir la rédaction   
UY1 et UZ1 : il n’est pas mentionné l’interdiction de 
constructions destinées à l’habitation 

Remarque prise en compte 

1AU12 : le nombre de place de parking minimum (2) 
est sans commune mesure avec le nombre d’occupant 
potentiels d’une surface habitable de 400m² 

Remarque prise en compte 

N7 : la réglementation sur les bassins des piscines non 
couvertes dans ce secteur ne semble pas adaptée 

Remarque prise en compte 

Lexique : le classement restrictif aux « gîtes de 
France » exclu le classement existant du PNR pour les 
gîtes ruraux ou celui d’autres associations comme 
CléVacances déjà utilisé sur le périmètre du PNR 

 

 

































































































































 












